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1 La réforme de l’agence Frontex, tant par ses propositions que par le règlement finalement
adopté le 14 septembre 2016, a donné lieu à des analyses divergentes. Elle conduit pour
certains  analystes  au  plus  grand  transfert  de  souveraineté  depuis  la  création  de  la
monnaie unique1, dans la mesure où elle favorise la transition de l’Agence « from the job of
tea lady to the role of chief executive officer »2. Pour d’autres, elle n’établit pas un véritable
corps  européen  de  garde-frontières  et  de  garde-côtes  et  se  cantonne  à  une  simple
amélioration de l’existant. Elle accentue la logique de garde-frontières nationaux affectés
à des équipes Frontex mais ne résout pas le problème du manque d’indépendance de
l’Agence3. Par ailleurs, les garde-frontières et les garde-côtes, quoique toujours rattachés
nationalement, ne bénéficient plus d’une culture professionnelle commune et seraient
mobilisés  uniquement  en cas  de  situations  d’urgence4.  L’Agence  ne  se  voit  donc  pas
confier un véritable rôle exécutif5.
2 Les arguments à l’origine de cette réforme sont multiples. Destinée à « sauver Schengen »6,
cette  réforme  a  également  vocation  à  un  nécessaire  renforcement  des  frontières
extérieures de l’Union sans lequel « nos opinions publiques seront de moins en moins favorables
à accorder un accueil serein aux réfugiés »7. En outre, et parce que « la politique du chacun pour
soi ne peut conduire qu’à une impasse »8, les limites imposées à l’Agence Frontex doivent
aujourd’hui  être  dépassés9.  Son  absence  d’autonomie  lui  est  préjudiciable,  à  la  fois
concernant les opérations de retour et les opérations de recherche et de sauvetage10. 
3 C’est pourquoi cette réforme de l’Agence, permise par le règlement du 14 septembre 2016,
mérite d’être replacée dans son contexte. Frontex, agence européenne pour la gestion de
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la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des Etats membres de l’Union, a
été créée11, suite aux sommets de Tampere et de Rome, au tournant des années 200012 –
émergeant ainsi dans le sillage de la construction d’une politique commune de l’asile et de
l’immigration.  Elle  a  néanmoins  un objectif  propre :  la  « gestion  intégrée  des  frontières
extérieures de l’Union ». C’est sur ce fondement que l’Union trouve compétence à son action
13 et que se développent un certain nombre d’actions spécifiques menées par l’Agence.
Parmi elles, l’assistance des Etats membres pour la formation de leur gardes-frontières
nationaux,  la  réalisation d’analyses de risques,  l’appui  nécessaire à l’organisation des
opérations de retour conjointes ou encore l’assistance technique aux pays tiers à travers
des accords de travail. Elle intervient donc à la fois sur un volet surveillance et sur un
volet  opérationnel.  Et  si  son  budget  augmente  de  façon  constante,  il  n’est  pas
nécessairement accompagné d’évolutions structurelles d’importance. Après la création
des rapid border intervention teams – dits RABIT – en 200714, l’Agence connait une réforme
de fond en 201115. Celle-ci est largement critiquée : tout en augmentant les prérogatives
de l’Agence et en facilitant la coopération de celle-ci avec les pays tiers, seule une auto-
évaluation est mise en place en guise de contrôle16. L’effectivité des dispositions relatives
aux droits de l’homme est donc sujette à question17. Mais cet élément n’est que l’un des
enjeux  auxquels  l’Agence  Frontex  doit  faire  face ;  il  est  nécessaire  d’en  rappeler  les
principaux. 
4 Le premier enjeu auquel est confrontée l’Agence Frontex est la question de l’articulation
entre le droit maritime international et l’interception des navires en mer Méditerranée.
Selon la Convention des Nations-unies sur le droit de la mer (CNUDM), il est possible pour
l’Etat côtier d’intercepter un navire soupçonné de transporter illégalement des migrants
lorsque celui-ci  se trouve dans ses eaux territoriales18 ou dans sa zone contiguë 19.  En
revanche, et concernant la haute mer, l’interception d’un navire étranger est soumise à
l’autorisation de l’Etat de pavillon, en vertu de la règle de l’exclusivité de juridiction de
l’Etat du pavillon20. L’Etat ne doit intervenir qu’en cas de péril en mer ou d’assistance21. La
décision du Conseil  du 26  avril  201022,  puis  le  règlement  du 15  mai  201423,  viennent
préciser le cadre légal des opérations en haute mer menées par les Etats membres et
coordonnées  par  Frontex.  Ils  n’entrent  pas  en  conflit  avec  les  règles  de  la  CNUDM,
puisqu’ils conservent la règle de l’autorisation de l’Etat de pavillon24, – exception faite des
navires  sans  nationalité25 et  des  cas  de  recherche  et  de  sauvetage 26.  Par  contre,  ils
précisent qu’en cas d’interception, le navire doit être débarqué « en priorité dans le pays
tiers d’où est parti le navire à bord duquel elles ont été trouvées ou par les eaux territoriales ou la
région de recherche et de sauvetage duquel ledit navire a transité et si cela s’avère impossible, le
débarquement devrait avoir lieu en priorité dans l’État membre d’accueil à moins qu’il  ne soit
nécessaire d’agir autrement pour assurer la sécurité des personnes »27. En outre, les migrants
recueillis à bord des navires des Etats membres ne peuvent généralement pas déposer de
demande  de  protection  internationale28.  Le  principe  de  non-refoulement  est  donc
fortement menacé29.
5 L’absence de contrôle sur l’Agence est le second enjeu. Tout d’abord, l’article 19 de son
règlement30 prévoit que sa responsabilité extracontractuelle peut être engagée devant la
Cour de Justice pour réparation des dommages causés par les services de l’agence ou par
ses agents dans l’exercice de leurs fonctions. Mais aucun texte ne vient préciser quand
Frontex  est  susceptible  d’engager  cette  responsabilité.  Il  y  a  sans  cesse  report  de
responsabilité,  soit  sur l’Etat  membre hôte,  soit  sur l’Etat  tiers.  Les  gardes-frontières
déployés par l’Etat membre hôte, les gardes-frontières dit « invités » », – émanant d’autres
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Etats membres31 ou détachés par ces Etats-membres à Frontex32 –, et les agents, membres
des équipes d’intervention rapide (RABIT), relèvent de la responsabilité du premier33. Les
interceptions de navire ayant lieu en haute mer et menant à un débarquement dans un
Etat tiers relèvent de la responsabilité de ce dernier34. L’absence de contrôle sur l’Agence
se fait également ressentir en ce qui concerne les accords de travail conclus avec les pays
tiers. Ceux-ci ne sont en effet soumis à aucun contrôle : n’étant pas pris en vertu de la
procédure relative, la conclusion des accords internationaux par l’Union35, le Parlement
européen et la Commission ne disposent d’aucune marge de manœuvre36. 
6 Le troisième enjeu auquel est confrontée l’Agence est lié à son mode de gouvernance. En
effet, la question se pose de savoir si Frontex est un organe à vocation communautaire ou
intergouvernementale.  Parce  qu’elle  reste  une  organisation  au  service  des  Etats  –
responsabilités opérationnelles limitées, objectif de coordination, budget redistribué aux
Etats-membres,  agents  détachés  des  administrations  nationales  –,  elle  apparaît
aujourd’hui comme un « point nodal dans une architecture de contrôle des frontières en réseau,
auquel se connectent les praticiens et les pratiques étatiques de contrôle des frontières »37. 
7 Au-delà de ces  enjeux,  deux problématiques sont  d’une pertinence et  d’une actualité
particulière. 
8 La première est inhérente à la nature de Frontex, à savoir une agence ayant pour objectif
la prévention des flux migratoires. En effet, le cœur de son activité repose sur des outils
basés sur la traçabilité et l’anticipation du risque. Les analyses de risques et les études de
faisabilité sont notamment réalisées grâce à des échanges d’informations avec les pays
tiers. Partant du constat que les flux migratoires ont un caractère aléatoire, flexible et
instable38,  et  reposent  sur  des  variables  qui  sont  à  la  fois  économiques,  politiques,
sociales, technologiques et démographiques39, l’Agence veut identifier « les routes » de la
migration. C’est la raison pour laquelle elle doit indéniablement parvenir à « un niveau
élevé, efficace et uniforme »40 de surveillance des frontières. Et cet objectif opérationnel de
surveillance prime sur celui de vérification41. C’est pourquoi Frontex apparaît avant tout
comme une agence de renseignement au sens de l’intelligence-led policing, police fondée
sur  la  collecte  d’informations  dans  un souci  de  prévention42.  L’intervention demeure
l’exception, et se manifeste notamment par les interceptions réalisées aux moyens des
contrôles policiers aux focal points43.
9 La seconde tient à la redéfinition des frontières extérieures de l’Union. Cette mutation est
notamment provoquée par l’action de Frontex44. En effet, celle-ci se concentre à la fois sur
les frontières terrestres et maritimes. En outre, elle étend son contrôle sur l’ensemble des
territoires parcourus par les migrants et les réfugiés, notamment sur les lieux des réseaux
organisant leur passage et sur les Etats impliqués dans une coordination opérationnelle
des polices des frontières45.  La frontière, à la fois intelligente46 et en réseau47,  devient
mobile. 
10 C’est au vu de ces deux problématiques qu’une réforme structurelle de l’agence a été
promue par l’adoption du règlement du 14 septembre 2016. Lancée depuis la réunion du
Conseil européen des 25 et 26 juin 201548, elle permet de remplacer l’Agence européenne
pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures par l’Agence
européenne  de  garde-côtes  et  de  garde-frontières49 –  qui  demeure  désignée  par
l’acronyme Frontex. Révolution ? Non. Cette réforme ne créée pas les conditions d’une
rupture et permet d’assurer la continuité de Frontex50. Ainsi, les avancées en matière
opérationnelle demeurent relatives (1°), tandis que la logique de surveillance de l’Agence
est poursuivie et même renforcée (2°). 
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1°/- Versant opérationnel : des avancées relatives 
11 Le passage à l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes ne marque pas
l’inversion de la tendance entre logique opérationnelle et de surveillance. En effet, les
avancées de la première ne sont que relatives. De nouveaux pouvoirs sont attribués à
l’Agence, mais perpétuent des logiques analogues (A.). En outre, l’essentiel des avancées
annoncées semble d’une nouveauté contestable (B.). 
 
A - De nouveaux pouvoirs perpétuant des logiques similaires 
12 Parmi  les  pouvoirs  conférés  à  l’Agence  par  le  règlement  du  14  septembre  2016,  le
caractère novateur de certains ne peut être remis en question. En revanche, ces nouveaux
pouvoirs s’inscrivent dans des logiques qui restent inchangées.
13 L’une des avancées indéniables permise par ce règlement est la possibilité pour Frontex
d’intervenir  directement  aux  frontières  d’un  Etat  membre  sans  avoir  l’obligation  de
recueillir préalablement son consentement. En effet, dans le cadre de l’évaluation de la
vulnérabilité  des  frontières  de  l’Etat  membre51,  l’Agence  examine  les  moyens
opérationnels de l’Etat aux frontières extérieures – équipements techniques, ressources,
plans de secours52. Suite à cette évaluation, le directeur exécutif, après consultation de
l’Etat membre concerné, formule une recommandation exposant les mesures à prendre53.
Si cette dernière n’est pas suivie par l’Etat, le conseil de surveillance de l’Agence adopte,
sur proposition du directeur exécutif, une décision sur les mesures à prendre ; décision
dont le caractère est contraignant pour l’Etat membre54. S’il ne respecte pas sa décision, le
Conseil peut adopter, sur proposition de la Commission, un acte d’exécution exigeant la
coopération de l’Etat membre et de l’Agence et requérant l’intervention du personnel de
l’Agence aux frontières extérieures de l’Etat55. La principale problématique soulevée par
cette avancée est celle de l’atteinte à la souveraineté des Etats membres56.  Celle-ci est
ancienne. Elle renvoie à la question du mode de gouvernance de l’agence, qui oscille entre
la communautarisation et l’intergouvernementalité. La compatibilité de cette disposition
avec les traités européens se pose57, et notamment avec l’article 72 du TFUE58. Néanmoins,
et par le recours final au Conseil, une logique de compromis semble avoir primé59. 
14 Les interventions de l’Agence vis-à-vis des pays tiers font également l’objet d’avancées
certaines.  D’une  part,  Frontex  voit  son  action  renforcée  en  matière  de  renvoi  et
d’expulsion : elle coordonne et organise de sa propre initiative les opérations de retour
d’un ou plusieurs Etats membres et a désormais un rôle en ce qui concerne l’obtention de
documents de voyage pour les personne faisant l’objet d’une mesure de retour60. D’autre
part, elle dispose d’un mandat permettant son intervention dans les pays tiers. Elle peut
aujourd’hui y envoyer des agents de liaison et lancer, avec leur accord, des opérations
conjointes sur leurs territoires. La critique est cependant sévère dans les deux cas : les
agents de liaison sont perçus comme un « corps expéditionnaire »61, et c’est plus largement
l’externalisation du contrôle des frontières qui est dénoncé. En ce sens,  les nouveaux
pouvoirs conférés à Frontex ne font que perpétuer la logique première de l’Agence. 
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B - Des pouvoirs à la nouveauté contestable
15 Si les avancées permises sur le plan opérationnel par le règlement du 14 septembre 2016
sont relatives, c’est également parce que certains pouvoirs présentés comme novateurs
n’offrent en réalité aucune valeur ajoutée à l’Agence. 
16 C’est concernant la création d’un corps permanent européen de garde-frontières et de
garde-côtes que la réforme de l’Agence paraît novatrice. Et, ce point, qui semble au cœur
de la modification et de l’abrogation des règlements préexistants, on le retrouve dans le
changement de nom de l’agence et dans le nom du nouveau règlement. Le nouveau corps
européen de garde-frontières et de garde-côtes comprend l’Agence européenne de garde-
frontière et de garde-côtes, – c’est-à-dire Frontex –, et les autorités nationales chargées
de  la  gestion des  frontières62.  Il  existe  différents  types  d’agents  au  sein  de  ce  corps
européen : la réserve de réaction rapide63 ; les officiers de liaison64 ; les équipes d’appui à
la  gestion  des  flux  migratoires65 ;  les  officiers  de  coordinations66 ;  les  contrôleurs  de
retour  forcé67 ;  les  spécialistes  des  questions  de  retour68 ;  les  équipes  d’intervention
européennes  pour  les  retours69.  Ces  différentes  catégories  sont  donc  bien  plus
nombreuses que celles prévues initialement par les précédents règlements Frontex, qui
oscillaient entre les garde-frontières dit « invités », – émanant d’autres Etats membres70
ou détachés par ces Etats-membres à Frontex71 –, les agents membres des équipes dites
d’intervention  rapide  (RABIT),  –  qui  sont  des  gardes-frontières  d’Etats  membres
participants72 conservant  leur  statut  de gardes-frontières  nationaux 73 mais  portant  le
brassard  de  l’Union74 –  et,  les  agents  de  coordination,  fonctionnaires  européens  ne
recevant d’instructions que de l’Agence75. En outre, de nouvelles missions sont attribuées
aux  agents  du  corps  européen  de  garde-frontières  et  de  garde-côtes.  Ils  peuvent
désormais fournir une assistance au filtrage, à l’identification et au relevé d’empreintes
digitales des personnes présentes dans les hot spots76. En apparence, la création du corps
européen des garde-frontières et des garde-côtes est donc une modification d’importance.
Pourtant,  elle  n’est  qu’apparente.  Les  garde-frontières  et  les  garde-côtes  fournis  par
Frontex au corps européen sont, soit des experts de son propre personnel, soit des agents
détachés par les Etats membres en tant qu’experts nationaux auprès de l’Agence77. Les
Etats membres y contribuent pour leur part par l’intermédiaire d’une réserve nationale
définie78.  En outre, les équipes du corps européen restent soumis aux ordres de l’Etat
membre hôte79,  qui en est donc responsable sur le plan civil  et pénal80.  Ils portent le
brassard de l’Union européenne mais revêtent leurs uniformes nationaux81. Enfin ils ne
sont autorisés à employer la force qu’avec le consentement de leur Etat membre d’origine
et avec celui de l’Etat membre hôte82. Le corps européen reste donc bien entre les mains
des Etats de l’Union, et non entre celle d’une agence à vocation communautaire. 
17 De la même façon, la mise en place d’un mécanisme de plainte par le règlement du 14
juillet 2016 n’est pas l’avancée annoncée. L’Officier aux droits fondamentaux est chargé
du traitement des plaintes afin d’assurer le respect des droits fondamentaux dans toutes
les activités de Frontex83. Cette création d’un mécanisme de plainte s’inscrit dans la lignée
des avancées menées lors de la dernière réforme de l’Agence,  –  mise en place d’une
stratégie en matière de droits fondamentaux ; création d’un forum consultatif et du statut
d’Officier aux droits fondamentaux. Néanmoins, elle est une coquille vide. Tout d’abord,
elle ne modifie en rien l’impossibilité pratique d’engager la responsabilité de l’Agence du
fait de ses agents84. Ensuite, elle ne permet d’engager que des procédures administratives
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internes devant une instance qui  n’est  pas indépendante de l’Agence85.  Enfin,  aucune
possibilité de dédommagement n’est prévue par les textes86. La nouveauté annoncée ne
reçoit donc aucune concrétisation par rapport à la situation préexistante.
 
2°/- Versant surveillance : poursuivre et renforcer 
18 Sur le plan opérationnel,  le règlement du 14 septembre 2016 se présente comme une
réforme  de  façade.  En  revanche,  la  logique  de  surveillance  portée  par  l’Agence  est
poursuivie  par  l’adoption  du  règlement  (A.)  et  renforcée  par  un  contexte  lui  étant
favorable (B.). 
 
A - Le règlement du 14 septembre 2016 perpétue une logique de
surveillance
19 Malgré un cadre juridique en apparence protecteur, le règlement du 14 septembre 2016
perpétue la logique de surveillance portée par l’Agence. En effet, les échanges entre les
pays tiers et l’Agence et entre les Etats membres s’en trouvent facilités, et le champ de la
surveillance est élargi. 
20 En matière de données personnelles, le nouveau cadre juridique issue du règlement du 14
septembre 2016 est en apparence protecteur. Il s’inscrit dans un contexte d’émergence
d’un droit à la protection des données personnelles à la frontière comme droit autonome
fondamental87. En outre, le règlement précise que les grands instruments européens de la
protection des données personnelles s’appliquent à l’Agence. C’est le cas du règlement
45/200188, qui régit les données personnelles émanant des institutions et des organes de
l’Union89. C’est également le cas de la directive 95/46 et de la décision-cadre 2008/97790,
qui s’appliquent respectivement aux traitements de données en matière commerciale et
en matière de coopération policière et judiciaire, et qui seront remplacées en 2018 lors de
la transposition du Paquet « protection des données personnelles » de 2016. Enfin, les finalités
de traitement de données personnelles par l’Agence sont limitées par le règlement du 14
septembre 201691. 
21 Néanmoins,  en facilitant  la  coopération entre Frontex et  les  pays  tiers,  le  règlement
invalide du même coup cette approche protectrice. Et cette tendance s’inscrit dans la
juste lignée des textes précédents. En termes d’échanges de données personnelles, les
transferts de données entre Frontex et  les  pays tiers sont permis selon le règlement
Eurosur, s’ils sont strictement nécessaires et s’ils respectent les conditions posées par la
directive 95/46 et à la décision-cadre 2008/97792. En outre, le règlement de 2014 régissant
en partie le fonctionnement de l’Agence permet le transfert de données en direction des
pays tiers plus largement : si l’échange s’effectue conformément à la directive 95/46 et à
la décision-cadre de 2008, son interdiction n’est possible que s’il existe un risque sérieux
de violation du principe de non-refoulement93. Le règlement du 14 septembre 2016 vient
pour  sa  part  préserver  la  possibilité  de  transferts  de  données  dans  le  contexte  des
opérations de retour94. 
22 La poursuite d’une logique de surveillance doit être également relevée en ce qui concerne
la  maximisation  des  échanges  de  données  au  sein  de  l’Union  européenne.  Selon  le
règlement du 14 septembre 2016, l’Agence a pour obligation d’élaborer et d’exploiter des
systèmes d’information95 et d’en coordonner l’utilisation96.  En outre, elle doit partager
Frontex, nouvelle Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes : D...
La Revue des droits de l’homme , Actualités Droits-Libertés
6
toutes les informations nécessaires avec les autorités nationales en temps utile et  de
manière  précise97.  Elle  facilite  également  les  échanges  d’informations  entre  les  Etats
membres, la Commission et les agences de l’Union98 – notamment Europol et Eurojust99.
Enfin, le corps européen de garde-frontières et de garde-côtes peut consulter les bases de
données  de  l’Etat  membre  hôte,  si  cela  est  nécessaire,  à  la  réalisation  des  objectifs
opérationnels de l’Agence100. 
23 Enfin, la poursuite de la logique de surveillance se manifeste au travers de l’élargissement
de son champ. En effet, l’agence contribue désormais à la lutte contre le terrorisme et les
crimes transfrontaliers. C’est en novembre 2015 que le Conseil de l’Union avait annoncé la
contribution prochaine de Frontex à la lutte anti-terroriste. Le nouveau mandat proposé
à  l’Agence  par  le  règlement  du 14  septembre 2016  confirme cette  approche,  « en  lui
permettant  de  récolter  des  données  personnelles  de  personnes  soupçonnées  à  des  activités
terroristes, ainsi que de toute personne impliquée dans le crime transfrontalier »101. Pour se faire,
la coopération entre Frontex et Europol s’amplifie. Elle s’inscrit dans la continuité du « 
continuum  de  l’insécurité »  qui  relie  automatiquement  les  questions  migratoires  aux
notions de sécurité et de terrorisme102.  Cette tendance touche aujourd’hui une grande
partie des bases européennes de données personnelles - le SIS II et le VIS en sont les
parfaits exemples. L’élargissement du champ de la surveillance a bien eu lieu. 
 
B - Un contexte favorable qui renforce la logique de surveillance 
24 La logique de surveillance de l’Agence, perpétuée grâce au règlement du 14 septembre
2016, est renforcée par son environnement. En effet, la publication du manuel Eurosur,
tout comme les modifications apportées au Code frontières Schengen,  constituent un
environnement éminemment favorable.
25 Le Manuel Eurosur, publié le 15 décembre 2015103, se veut sur une ligne de renforcement
de la logique de surveillance, en ce qu’il précise les obligations de la base de données
Eurosur et lui ouvre certaines possibilités. La base Eurosur, qui voit le jour en 2013104, est
intrinsèquement liée à l’agence Frontex, dont elle est le second poste de dépense105. Elle
permet à Frontex d’assurer la coordination entre les Etats, d’évaluer leurs capacités de
réaction  et  leur  degré  de  vulnérabilité  et  de  développer  l’échange  d’informations106.
Affectée au contrôle des frontières extérieures de l’Union, Eurosur a pour but la réduction
de  l’immigration  clandestine  et  la  prévention  de  la  criminalité  transfrontière,  mais
également  la  protection  des  migrants107 –  objectifs  pouvant  être  jugés  comme
irréconciliables108. Par la mise en commun des systèmes nationaux de surveillance et par
le renforcement technologique de certains outils – satellite, drones…109 –, l’objectif est
d’arriver à la mise en place de « tableaux de situation », interfaces graphiques présentant
des données par tronçons afin de permettre une analyse des risques110. Il s’agit donc bien
ici de surveillance, puisqu’Eurosur est au service d’une triple logique : observer ; collecter
l’information ; réagir à une situation observée et jugée anormale111. On est à la fois dans la
prévention et dans la détection112. Néanmoins la surveillance d’Eurosur peut se heurter à
des obstacles, et notamment au fait que la mer Méditerranée n’est pas une zone pouvant
être  totalement  contrôlée113.  C’est  la  raison  pour  laquelle  le  manuel  Eurosur  du  15
décembre 2015 impose des obligations strictes en termes de surveillance, tout en ouvrant
de nouvelles possibilités. Il convient de préciser que l’annexe à la recommandation de la
Commission qui permet l’adoption du Manuel n’est pas contraignante114. Néanmoins, elle
est  l’instrument  central  permettant  d’appliquer  le  règlement  Eurosur115.  Elle  pose
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l’obligation pour les Etats membres de fournir une image aussi pertinente que possible et
de rapporter tout élément concernant la surveillance terrestre et maritime, quel que soit
son impact116. En outre, elle permet le partage d’informations avec les autres agences de
l’Union, mais également avec les organisations non européennes – via des accords de
travail – et reste très équivoque en ce qui concerne les pays tiers117. 
26 La modification du Code frontières Schengen permise en 2016 s’inscrit elles aussi dans la
filiation d’un renforcement de la logique de surveillance en en élargissant le champ. En
effet, les propositions de règlement du 15 décembre 2015118 et du 6 avril 2016119 de la
Commission ont pour objet de rendre obligatoires et systématiques les vérifications aux
frontières  extérieures  des  citoyens  européens.  Lors  de  ces  vérifications,  les  bases  de
données SIS II et Interpol sont utilisées et des identifiants biométriques sont mobilisés.
Des  dérogations  à  cette  obligation  de  vérification  sont  néanmoins  possibles  si  cette
dernière a un impact disproportionné sur les flux de circulation et, si une analyse de
risque démontre que cette décision ne compromet pas la sécurité intérieur, l’ordre public
et les relations internationales de l’Etat membre120. On inverse néanmoins la logique qui
prévalait  jusqu’à  présent,  et  qui  voulait  que  la  vérification  soit  l’exception  lorsqu’il
s’agissait  des  citoyens européens121.  Le  spectre  de la  surveillance,  en s’élargissant,  se
renforce. 
*
27 Cette  réforme  portée  par  le  règlement  du  14  septembre  2016  offre  l’opportunité
d’éclaircir la nature de l’Agence Frontex. En devenant l’Agence européenne de garde-
frontières  et  de  garde-côtes,  elle  se  positionne  comme  un  acteur  à  vocation
opérationnelle. Cette réforme est pourtant celle de la continuité et non de la rupture. Les
avancées sur le plan opérationnel demeurent relatives : les nouveaux pouvoirs qui sont
conférés à l’Agence perpétuent des problématiques similaires, et leur caractère novateur
est bien souvent contestable. C’est véritablement la logique de surveillance de Frontex qui
est poursuivie et renforcée, à la fois par le règlement du 14 septembre 2016 et par un
contexte y  étant  favorable  –  à  l’aune du Eurosur  Handbook et  de  la  réforme du Code
frontières  Schengen.  En  cela,  Frontex  participe  à  la  dématérialisation  des  frontières
extérieures  de  l’Union  européenne.  Cette  dématérialisation  ne  se  cantonne  ni  à
l’invisibilité, ni à la virtualisation. Au sens strict, elle renvoie à la conciliation entre les
concepts de smart borders ,– mise au service du mur des technologies de surveillance qui
s’emploient à la  connexion des données et  à leur mise en réseaux122-,  et  de rhizome
deuleuzien, – assimilable au réseau et constitué de segments mutables et de points fixes123
. Dans un sens plus élargi, la dématérialisation implique la perméabilité124, l’instabilité125,
l’insaisissabilité126 et le dépassement127 de frontières réseaux128. La frontière de Frontex
n’est que la juste illustration d’une participation aux deux facettes de la dématérialisation
des frontières de l’Union. 
*
Les Lettres « Actualités Droits-Libertés » (ADL) du CREDOF (pour s’y abonner et se
désabonner) sont accessibles sur le site de la Revue des Droits de l’Homme (RevDH) –
Contact 
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RÉSUMÉS
Le  règlement  adopté  le  14  septembre  2016  transforme  celle  qui  est  chargée  de  la  « gestion
intégrée  des  frontières  extérieures  de  l’Union »  en  Agence  européenne  de  garde-côtes  et  de
garde-frontières.  Cette  mutation  faite  de  continuités  met  en  lumière  la  prédominance  de  la
logique de surveillance sur la vocation opérationnelle de Frontex et s’inscrit plus largement dans
la tendance de dématérialisation des frontières de l’Union. 
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